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Assurance compl�mentaire
du risque d'invalidit�

Assur�: voir Conditions Particuli�res de la police.

Article 1
D�FINITION DE NOTIONS

1. Accident
Un �v�nement impr�vu qui occasionne une l�sion corporelle

et dont une des causes est ext�rieure � l'organisme de la

victime.

2. Maladie
Toute alt�ration de la sant�, due � une cause autre qu'un

accident, et qui pr�sente des sympt�mes objectifs.

3. D�lai d'attente
Le d�lai qui prend cours apr�s la survenance de l'invalidit�

assur�e qui n'est pas sujette � indemnisation si la dur�e

d'invalidit� n'exc�de pas celle du d�lai d'attente. Ce d�lai

d'attente est de 60 jours.

4. Invalidit� physiologique
Toute atteinte � l'int�grit� physique de l'assur�, sans tenir

compte de sa r�percussion sur l'aptitude � exercer une

profession. Le taux d'invalidit� physiologique se d�finit selon

le Bar�me Officiel Belge des Invalidit�s.

5. Invalidit� �conomique
Toute atteinte � la capacit� de l'assur� d'exercer une

profession, � la suite de l'incapacit� physiologique. Lors du

constat de l'invalidit� �conomique, il est tenu compte de la

profession de l'assur� et de sa capacit� de reconversion dans

une autre profession compatible avec sa formation, ses

ant�c�dents professionnels, son statut social et sa

comp�titivit� sur l'ensemble du march� de l'emploi.

Toute carence ou tout exc�dent d'offres sur le march� de

l'emploi n'entre pas en consid�ration pour d�finir la

comp�titivit� de l'assur�.

6. Invalidit� 'Temporaire' - invalidit� 'Permanente'
Une invalidit� est 'permanente' apr�s consolidation de

l'invalidit�, mais au plus t�t � partir du moment o� vous

avez signifi� par �crit � la Compagnie l'acceptation du taux

d'invalidit�.

D'ici l� une invalidit� est 'temporaire'.

7. Terrorisme
Une action ou une menace d'action, telle que d�finie par la

loi du 1er avril 2007 relative � l'assurance contre les

dommages caus�s par le terrorisme.

Conform�ment � cette loi, seul le Comit� d�cide si un

�v�nement r�pond � la d�finition du terrorisme.

Article 2
QUE GARANTISSONS-NOUS DANS CETTE ASSURANCE
COMPL�MENTAIREÿ?

Sous r�serve des dispositions ci-apr�s, vous avez droit aux

prestations assur�es lorsque l'assur� est atteint d'une invalidit�

physiologique ou �conomique, totale ou partielle, d'une dur�e

d'au moins 60ÿjours, � la suite d'une maladie ou d'un accident.

La r�siliation et le rachat de l'assurance principale entraine de

plein droit la r�siliation de l'assurance compl�mentaire.

Si le taux d'invalidit� s'accro�t d'une invalidit� pr�existante � la

date d'effet de la pr�sente assurance compl�mentaire,

l'indemnit� due ne pourra jamais d�passer celle qui aurait �t�

due en l'absence d'invalidit� pr�existante � la date d'effet de cette

assurance compl�mentaire.

Article 3
PRESTATIONS ASSUR�ES

1. Remboursement des primes pr�vues en cas d'invalidit�
"Temporaire"
Par ann�e civile, la Compagnie remboursera

proportionnellement � la dur�e et au taux d'invalidit�,

qu'elle soit physiologique ou �conomique, les primes pay�es

l'ann�e pr�c�dente mais aux maximum l'objectif annuel, le

cas �ch�ant conform�ment � l'articleÿ8 des Conditions

G�n�rales de la police.

Ce paiement interviendra au plus t�t � l'expiration du d�lai

d'attente et � condition que le taux d'invalidit� atteigne au

moins 2ÿ5%.

L'invalidit� est consid�r�e comme totale d�s qu'elle est

sup�rieure � 66ÿ%.

En cas d'invalidit� totale pendant une ann�e civile compl�te,

l'ensemble de ces primes sera rembours�.

A d�faut, la prestation sera proportionnelle au taux et/ou �

la dur�e de l'invalidit�.

Cette garantie ne concerne pas les majorations de primes

s'appliquant apr�s l'apparition de l'invalidit�.

2. Exon�ration du paiement de la prime en cas d'invalidit�
"Permanente"
La Compagnie vous exon�re, proportionnellement au taux

d'invalidit�, du paiement des primes de l'assurance

principale et des assurances compl�mentaires. En revanche,

les garanties correspondantes seront maintenues.

L'exon�ration du paiement de la prime intervient apr�s la

consolidation de l'invalidit�, mais au plus t�t � partir du

moment o� vous avez signifi� par �crit � la Compagnie

l'acceptation du taux d'invalidit�.
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Vous avez droit aux prestations pendant toute la dur�e de
l'invalidit�, au plus t�t � l'expiration du d�lai d'attente et
sans pr�judice des dispositions de l'articleÿ7.

Cette garantie ne concerne pas les majorations de primes
s'appliquant apr�s l'apparition de l'invalidit�.

3. 'Revenu Garanti'
Si cette garantie est souscrite, la Compagnie payera une
rente d'invalidit� trois mois apr�s le d�but de l'invalidit�,
proportionnellement au taux d'invalidit�.

Vous avez droit au paiement de la rente pendant toute la
dur�e de l'invalidit�, � condition que la dur�e de l'invalidit�
soit au moins �gale � une p�riode de 3ÿmois et que le taux
d'invalidit� atteigne au moins 25ÿ% et ceci sans pr�judice
des dispositions de l'articleÿ7.
La rente est consid�r�e comme totale d�s que le taux
d'invalidit� est sup�rieur � 66ÿ%.

Cette garantie ne concerne pas les majorations de la rente
s'appliquant apr�s l'apparition de l'invalidit�.

En cas de rechute, m�dicalement constat�e, de l'assur� pour les
m�mes motifs dans les 90ÿjours qui suivent la fin du droit aux
prestations, l'invalidit� sera consid�r�e comme la suite de la
premi�re invalidit� pour le d�compte du d�lai d'attente.

Si le taux d'invalidit� se modifie, les prestations seront adapt�es
en cons�quence.

Article 4
Oë CETTE ASSURANCE COMPLEMENTAIRE EST-ELLE
VALABLEÿ?

Cette assurance compl�mentaire est valable dans le monde
entier.

Pour que le preneur d'assurance puisse pr�tendre aux
indemnit�s assur�es, il faut que nous puissions v�rifier cette
invalidit� conform�ment aux dispositions de l'articleÿ9.

Article 5
QUELLE EST LA DUR�E DE CETTE ASSURANCE
COMPLEMENTAIREÿ?

L'assurance compl�mentaire contre le risque d'invalidit� cesse
� la date d'expiration de l'assurance principale ou, au plus tard,
� la date stipul�e dans les Conditions Particuli�res de la police.

Article 6
DANS QUELS CAS L'ASSURANCE COMPL�MENTAIRE
PEUT-ELLE CESSER AVANT SON TERMEÿ?

1. PAR VOUSÿ:

a. Vous avez le droit de r�silier l'assurance compl�mentaire

jusqu'� 30ÿjours apr�s sa prise d'effet.

Dans le cas d'une police pr�-sign�e ou d'un avenant

pr�-sign�, vous avez le droit de r�silier l'assurance

compl�mentaire, avec effet imm�diat au moment de la

notification, dans un d�lai de 30ÿjours apr�s r�ception

de la police pr�-sign�e ou de l'avenant pr�-sign� par la

Compagnie.

En cas de r�siliation, nous vous remboursons les primes

pay�es sous d�duction des montants utilis�s pour couvrir

le risque.

b. Vous pouvez cesser � tout moment le paiement des

primes de cette assurance compl�mentaire,

ind�pendamment du sort de l'assurance principale

Cette cessation de paiement entrera en vigueur au 1er

mars de l'ann�e suivant la demande.

La demande se fait toujours par voie de courrier dat�

et sign�.

2. PAR NOUSÿ:

a. La Compagnie peut r�silier l'assurance compl�mentaire

dans les 30ÿjours apr�s r�ception de la police pr�-sign�e

ou de l'avenant pr�-sign�, avec prise d'effet de la

r�siliation huit jours apr�s sa notification par courrier

recommand�.

En cas de r�siliation, nous vous remboursons les primes

pay�es sous d�duction des montants utilis�s pour couvrir

le risque.

Il est convenu express�ment que le courrier recommand�

vis� supra a valeur de r�siliation et que son envoi est

suffisamment prouv� par la pr�sentation de la copie et

de l'accus� de r�ception de la Poste.

b. Le rachat et la r�siliation de la garantie principale

entrainent de plein droit l'annulation de l'assurance

compl�mentaire, qui n'a pas de valeur de rachat.

Les possibilit�s de remise en vigueur de cette assurance

compl�mentaire sont pr�cis�es � l' article 13.

Article 7
QUELLES SONT LES CONDITIONS DE CETTE
ASSURANCE COMPL�MENTAIREÿ?

La prime est calcul�e pour une p�riode de couverture d'un an,

allant du 1er mars au 28ÿ(29)ÿf�vrier de l'ann�e suivante. En

fonction de la date de prise d'effet de la police ou de l'avenant,

ou de la date terme du contrat, des proratas de prime seront

calcul�s.

La prime et les taxes sur les primes sont dues sur base d'un avis

d'�ch�ance annuel.
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Si la prime annuelle totale de cette assurance compl�mentaire

n'est pas pay�e au terme de la proc�dure de rappel, cette

assurance compl�mentaire cessera ses effets. Si une partie de la

prime annuelle due a n�anmoins �t� pay�e au terme de la

proc�dure de rappel, nous vous rembourserons la partie de

prime annuelle d�j� pay�e sous d�duction des montants utilis�s

pour couvrir le risque.

Sous r�serve des d�rogations dans les Conditions Particuli�res,

la pr�sente assurance est soumise aux Conditions G�n�rales de

la police.

L'existence de l'assurance compl�mentaire du risque d'invalidit�

ne modifie aucunement la valeur de rachat de la garantie

principale.

En signant la police d'assurance, vous acceptez �galement les

conditions de cette assurance compl�mentaire.

Article 8
QUELS DOMMAGES N'ASSURONS-NOUS PASÿ?

Sauf convention contraire, n'est pas couverte l'invalidit�ÿ:

a. qui survient lorsque l'assur� a plus de 60ÿans, sauf si elle

r�sulte d'un accidentÿ;

b. provoqu�e par des facteurs qui �chappent � tout examen

m�dical ou qui rel�vent d'une affection nerveuse ou

psychique ne pr�sentant aucun sympt�me objectif qui

permette un diagnostic formel;

Les prestations r�sultant d'affections psychiques objectiv�es

sont uniquement autoris�es durant 2ÿans, de mani�re

interrompue ou non, sur toute la dur�e du contrat.

c. que vous, l'assur� ou le b�n�ficiaire avez caus�e

intentionnellementÿ;

d. r�sultant de l'exercice d'une profession r�ellement

dangereuse � savoirÿ: acrobate, dompteur, scaphandrier,

coureur, para commando, agent de s�curit�, pompier,

conducteur de grue ou de bulldozer, transporteur et

convoyeur de mati�res inflammables ou d'explosifsÿ;

et des activit�s professionnelles suivantesÿ: �lagage de haute

futaie, entreprises de d�molition, fabrication, utilisation ou

manipulation d'explosifs, fabrication ou manipulation de

produits chimiques corrosifs, fabrication d'insecticides,

aviation (personnel navigant), travaux souterrains, descente

dans des puits et minesÿ;

e. r�sultant de la pratique professionnelle d'un sportÿ;

f. r�sultant de la pratique de sports r�put�s dangereux �
savoirÿ: course hippique d'obstacles, alpinisme, deltaplane,
sp�l�ologie, ski de comp�tition, sports sous-marins, rugby,
moto-ball, polo � cheval, bobsleigh, yachting � plus de 3
miles des c�tes, aviation, a�rostation, parachutisme, chasse
aux fauves et au gros gibier, boxe, lutte, catch, rod�o
automobile, courses de comp�tition, comp�titions de vitesse,
comp�titions automobiles, moto-cross et cyclo-cross,
comp�titions cyclistes, concours hippiques et hippomobiles,
windsurf (en comp�tition) ainsi que tous les essais et
�preuves qui les accompagnentÿ;

g. r�sultant de la pr�sence comme membre d'�quipage � bord
d'un avionÿ;

h. r�sultant d'une rixe, sauf en cas de l�gitime d�fenseÿ;

i. r�sultant d'actes de plein gr� et conscients, qui ont provoqu�
une invalidit� qui aurait p� �tre raisonnablement pr�vue, et
qui n'avaient pas pour but de sauver des personnes ou des
biensÿ;

j. survenue � l'assur� alors qu'il :
- se trouve sous l'influence de stup�fiants;
- est en �tat d'ivresse ou d'intoxication alcoolique;
- utilise des m�dicaments, stimulants ou stup�fiants de

fa�on non conforme � une prescription m�dicale ;
- souffre d'alcoolisme et de toute forme de toxicomanie;
- se trouve temporairement ou constamment en �tat de
- d�sorientation dans l'espace et dans le temps;
- se trouve temporairement ou constamment dans

l'impossibilit� d'harmoniser ses actes � ceux que les
circonstances raisonnablement justifient;

pour autant qu'il existe un rapport entre cette influence ou
cet �tat et la cause de l'invalidit� de l'assur�;

k. due � un cataclysme naturel;

l. r�sultant directement ou indirectement des effets thermiques,
m�caniques, radioactifs et autres d�coulant d'une
modification quelconque de la structure atomique de la
mati�re, de l'acc�l�ration artificielle des particules atomiques
ou des radiations de radio-isotopesÿ;
r�sultant d'effets directs ou indirects d'explosion,
d'irradiation, de d�gagement de chaleur provenant de la
transmutation de noyaux ou de la radioactivit�ÿ;

m. due � des �v�nements de guerre, des hostilit�s, une
occupation militaire, des troubles civils ou politiques, ou �
un attentat politique.

n. cons�cutive � l'utilisation, m�me comme passager, d'une
motocyclette � 2ÿou plus de 2ÿroues, qui peut d�passer
45ÿkm/h.

Dans tous ces cas, la prestation d'assurance ne sera pas due et
les primes qui ont �t� pay�es nous sont acquises.
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Article 9
QUELLES SONT VOS OBLIGATIONS DE
D�CLARATIONÿ?

Tout accident ou maladie qui a engendr� ou pourrait engendrer
une invalidit�, doit nous �tre signal�(e) dans un d�lai d'un mois
par pli recommand�. La d�ch�ance ne sera cependant pas
encourue si, en raison d'un cas de force majeure, la d�claration
s'est faite apr�s ce d�lai ou si votre d�claration tardive ne nous
a caus� aucun pr�judice.

Toute diminution ou augmentation du taux d'invalidit� doit
nous �tre signal�e dans un d�lai d'un mois par pli recommand�
accompagn� d'un rapport d�taill� du m�decin traitant. Si cette
obligation n'est pas respect�e, nous exigerons la restitution des
prestations servies ind�ment.

Nous pouvons � tout moment faire v�rifier le taux d'invalidit�
de l'assur�ÿ; ce dernier devra prendre toutes les mesures utiles
pour faciliter la t�che de nos d�l�gu�s.

Si l'assur� s�journe � l'�tranger, vous ne pourrez pr�tendre aux
prestations que dans la mesure o� nous aurons pu pratiquer
cette v�rification sur le territoire belge.

Toute modification du risque tel que d�crit sur la police ou la
proposition, doit nous �tre signifi�e par �crit dans un d�lai d'un
mois.
a. Tout changement dans l'activit� professionnelle de l'assur�

et toute cessation de son activit� professionnelle, doit nous
�tre signifi�.
En cas de changement dans l'activit� professionnelle
g�n�rant une aggravation du risque, nous nous r�servons le
droit, dans le mois qui suit la r�ception du courrierÿ:
- soit de r�silier l'assurance compl�mentaire du risque

d'invalidit�, s'il nous est impossible d'assurer le nouveau
risque, avec prise d'effet au jour de la modification et
remboursement de la portion de prime de la p�riode
restanteÿ;

- soit de modifier les conditions de l'assurance
compl�mentaire du risque d'invalidit�, que vous pouvez
refuser en nous envoyant, dans un d�lai d'un mois, un
courrier nous signifiant la r�siliation de l'assurance
compl�mentaire du risque d'invalidit� qui cessera ses
effets dans les 30 jours qui suivent.

b. Tout changement dans la pratique d'un sport de l'assur� et
toute cessation d'une activit� sportive, doit nous �tre signifi�.
En cas de changement dans la pratique d'un sport g�n�rant
une aggravation du risque, nous nous r�servons le droit,
dans le mois qui suit la r�ception du courrierÿ:
- soit de continuer l'assurance compl�mentaire du risque

d'invalidit� sans couverture de cet activit� sportive s'il
nous est impossible d'assurer le nouveau risque, avec
prise d'effet au jour de la modification et remboursement
de la portion de prime de la p�riode restanteÿ;

- soit de r�silier l'assurance compl�mentaire du risque
d'invalidit�, s'il nous est impossible d'assurer le nouveau
risque, avec prise d'effet au jour de la modification et
remboursement de la portion de prime de la p�riode
restanteÿ;

- soit de modifier les conditions de l'assurance
compl�mentaire du risque d'invalidit�, que vous pouvez
refuser en nous envoyant, dans un d�lai d'un mois, un
courrier nous signifiant la r�siliation de l'assurance
compl�mentaire du risque d'invalidit� qui cessera ses
effets dans les 30ÿjours qui suivent.

Entretemps ou � d�faut de d�claration, l'invalidit� d�coulant de
l'aggravation du risque � la suite de ce changement d'activit�,
sera r�gl�e suivant le rapport entre la prime pay�e et celle qui
aurait �t� due en fonction de ce nouveau risque, pour autant que
le risque soit assurable.

Article 10
QU'ADVIENT-IL EN CAS DE LITIGEÿ?

Si le sinistre suscite des litiges d'ordre m�dical, les parties
pourront d�cider, d'un commun accord, de soumettre le litige �
l'arbitrage de deux m�decins qu'elles auront choisis.

Si ces deux m�decins n'arrivent pas � un accord, ils en
d�signeront un troisi�me ou se r�f�reront, pour ce choix, au
Pr�sident du Tribunal de Premi�re Instance comp�tent, � la
requ�te de la partie la plus diligente.

Chaque partie assumera les honoraires de son m�decin arbitre
et la moiti� des honoraires du troisi�me.

Article 11
EXERCERONS-NOUS UN RECOURS CONTRE DES
TIERSÿ?

Nous abandonnons tout recours contre des tiers qui auraient
caus� l'invalidit� ou qui en seraient civilement responsables.

Article 12
PLAINTES

Qui peut introduire une plainteÿ?
Toute personne dont on peut supposer qu'elle a un int�r�t � voir
sa plainte examin�e par une entreprise d'assurances, qu'il
s'agisse d'un candidat preneur d'assurance, d'un preneur
d'assurance, d'un assur�, d'un b�n�ficiaire ou d'un tiers l�s�.

A qui faire appel en cas de plainteÿ?
Votre premier point de contact est votre conseiller des AP. Vous

pouvez �galement prendre contact avec le gestionnaire de votre
dossier aupr�s des AP. Ils mettront tout en oeuvre pour traiter
votre plainte � votre enti�re satisfaction dans un d�lai
raisonnable.

4

I::PDF(F)
PX(S)
MT(BIN2)




Les AP est une marque et un nom commercial de Belins SA - compagnie d'assurances agr��e sous le code 0037

Conditions G�n�rales

0037-LRAVIRVSF-062018

Assurance compl�mentaire
du risque d'invalidit�

Si cela s'av�re impossible ou si vous ne souhaitez pas signaler
votre plainte � votre conseiller ou au gestionnaire de votre
dossier aupr�s des AP, vous pouvez directement contacter le
Service Plaintes des AP.
Ce service ind�pendant au sein des AP examinera votre plainte
et vous fournira une r�ponse dans une d�lai raisonnable.
La proc�dure des AP en mati�re de la gestion des plaintes est
disponible sur simple demande et est consultable sur le site web
des AP ( www.lap.be).

Comment introduire une plainte aupr�s des APÿ?
o Par email: serviceplainteslap@lap.be
o Par t�l�phone au +32ÿ2ÿ286.66.66
o Par lettre � l'adresse suivante:
Les AP Assurances - Service Plaintes
Place Charles Rogierÿ11, 1210ÿBruxelles

Possibilit�s d'appelÿ?
Si vous estimez que la r�ponse du Service Plaintes des AP n'est
pas satisfaisante, vous pouvez vous adresser � l'Ombudsman des
assurances. En mati�re d'accidents du travail le Fonds des
Accidents du Travail est comp�tent.
Ils prendront votre plainte en consid�ration � condition que vous
soyez en mesure de prouver que votre plainte a pr�alablement
�t� trait�e par les AP assurances.
Le r�le et la proc�dure de ces deux entit�s reconnues dans le
cadre de la loi relative au r�glement extrajudiciaire des litiges
de consommation sont disponibles sur leur site web.

Ombudsman des assurances
Square de Mee�sÿ35 - 1000ÿBruxelles
T�l.:ÿ+32ÿ2ÿ547.58.71
Email:info@ombudsman.as
Site web: www.ombudsman.as

Fonds des Accidents du Travail
Rue du Tr�neÿ100 - 1050ÿBruxelles
T�l.:ÿ+32ÿ2ÿ506.84.72
Email:ÿinspect@faofat.fgov.be
Site web: www.faofat.fgov.be

Le traitement de votre plainte est gratuit, tant au niveau des AP,
qu'au niveau de l'Ombudsman des assurances ou au niveau du
Fonds des Accidents du Travail.
Le fait d'avoir introduit une plainte aupr�s des AP ou aupr�s
d'une instances d'appel ne nuit pas � votre , droit
d'entamer une proc�dure judiciaire aupr�s des tribunaux belges
comp�tents.

Article 13
COMMENT REMETTRE EN VIGUEUR VOTRE
ASSURANCE COMPL�MENTAIREÿ?

Vous pouvez remettre en vigueur une assurance compl�mentaire
qui a �t� suspendue ou r�sili�e en application de l'articleÿ6.

Une police peut �tre remise en vigueur en adressant � la
Compagnie une lettre dat�e et sign�e dans les 3 ans qui suivent
la suspension ou la r�siliation, et ce � concurrence des montants
assur�s � la date de la suspension ou r�siliation.

La remise en vigueur de l'assurance compl�mentaire s'op�rera
en adaptant la prime et en application de l'articleÿ7.

Nous sommes autoris�s � subordonner la remise en vigueur de
l'assurance compl�mentaire au r�sultat favorable d'un examen
m�dical de l'assur�.

Article 14
QUAND L'ASSURANCE COMPLEMENTAIRE
PREND-ELLE EFFETÿ?

1. Dans le cas d'une propositionÿ:
L'assurance compl�mentaire entre en vigueur � la date
d'effet indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de la
police, mais au plus t�t le lendemain de la r�ception de la
premi�re prime et des taxes sur cette prime sur le compte
des AP.
Si la couverture de la police ne correspond pas � la
proposition, l'assurance n'entre en vigueur qu'� la date
d'effet indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de la
police, mais au plus t�t le lendemain deÿ:
- la r�ception par la Compagnie de la police, sign�e par

vous, sans ratures ou ajouts manuscrits
et
- la r�ception de la premi�re prime sur le compte des AP.

2. Dans le cas d'une police pr�-sign�eÿ:
L'assurance compl�mentaire entre en vigueur � la date
d'effet indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de la
police, mais au plus t�t le lendemain deÿ:
- la r�ception par la Compagnie de tous les documents

requis constituant densemble la police d'assurance,
sign�s par vous, sans ratures ou ajouts manuscrits

et
- la r�ception de la premi�re prime et des taxes sur cette

prime sur le compte des AP.

3. En cas de modification de garantie et/ou de primeÿ:
a. En cas de propositionÿ:

La modification � l'assurance compl�mentaire suite �
une modification de garantie et/ou de prime de la
garantie principale, entre en vigueur � la date d'effet
indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de l'avenant
mais au plus t�t le lendemain de la r�ception sur le
compte des AP de la premi�re prime indiqu�e dans les
Conditions Particuli�res de l'avenant, et des taxes sur
cette prime.
Si la couverture de l'avenant ne correspond pas � la
proposition, la modification de la garantie et/ou de la
prime n'entre en vigueur qu'� la date d'effet indiqu�e
dans les Conditions Particuli�res de l'avenant, mais au
plus t�t le lendemain deÿ:
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- la r�ception par la Compagnie de l'avenant, sign�
par vous, sans ratures ou ajouts manuscrits

et
- la r�ception sur le compte des AP de la premi�re

prime indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de
l'avenant et des taxes sur cette prime.

b. En cas d'avenant pr�-sign�ÿ:
La modification � l'assurance compl�mentaire suite �
une modification de garantie et/ou de prime de la
garantie principale, entre en vigueur � la date d'effet
indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de l'avenant,
mais au plus t�t le lendemain deÿ:
- la r�ception par la Compagnie de tous les documents

requis constituant ensemble l'avenant, sign�s par
vous, sans ratures ou ajouts manuscrits

et
- la r�ception sur le compte des AP de la premi�re

prime indiqu�e dans les Conditions Particuli�res de
l'avenant et des taxes sur cette prime.

Article 15
PROTECTION DE VOS DONN�ES · CARACTÔRE
PERSONNEL

Information

Belins SA (connue sous la marque et le nom commercial "Les
AP") et, le cas �ch�ant, votre interm�diaire d'assurances, traitent
vos donn�es � caract�re personnel � diff�rentes finalit�s, dont la
conclusion et l'ex�cution de contrats d'assurance, le respect des
obligations l�gales, l'�valuation de la relation client�le, le
marketing direct et la lutte contre la fraude. Ces donn�es ne sont
pas conserv�es plus longtemps qu'il ne faut pour le traitement
pour lequel elles ont �t� collect�es.
Vos donn�es � caract�re personnel relatives aux finalit�s
pr�cit�es peuvent �galement �tre communiqu�es aux soci�t�s
li�es � Belins SA et � des prestataires de service sp�cialis�s,
comme des experts, des r�parateurs, des entreprises de
r�assurance et Datassur GIE.
Vous avez le droit de consulter vos donn�es � caract�re
personnel dont nous disposons et, le cas �ch�ant, de les faire
rectifier ou supprimer. Vous pouvez aussi demander de
transf�rer certaines de ces donn�es � un tiers ou directement �
vous-m�me. En outre, vous pouvez demander de limiter le
traitement.

Pour le traitement des donn�es � caract�re personnel pour
lequel vous avez donn� votre consentement, vous avez le droit
de retirer votre consentement � tout moment, sans porter
pr�judice � la l�gitimit� du traitement sur la base du
consentement donn� avant son retrait.

Droit d'opposition
Vous avez le droit de vous opposer au traitement de certaines
donn�es � caract�re personnel et de vous opposer � tout
moment � l'utilisation de vos donn�es � caract�re personnel �
des fins de marketing direct.
Vous trouverez de plus amples informations sur le traitement de
vos donn�es � caract�re personnel, les finalit�s du traitement et
l'exercice de vos droits dans la Charte sur la vie priv�e des AP.
Cette charte est disponible aupr�s de votre interm�diaire
d'assurances et peut �galement �tre consult�e sur
www.lap.be/chartevieprivee.

Article 16
DANS QUELS CAS POURRIONS-NOUS R�DUIRE NOS
PRESTATIONSÿ?

TERRORISME
La garantie d'assurance s'�tend aux cas d'assurances survenus
en raison d'une maladie, de maladies concomitantes ou d'un
accident d�coulant d'un acte de terrorisme selon les modalit�s
et dans les limites pr�vues par la loi du 1erÿavril 2007 relative �
l'assurance contre les dommages caus�s par le terrorisme.
Nous sommes membre � cette fin de l'ASBL TRIP. L'ex�cution
de tous les engagements de l'ensemble des entreprises
d'assurances, membres de cette ASBL, est limit�e � un montant
index� de 1 milliard d'euros par ann�e civile pour les dommages
caus�s par tous les �v�nements reconnus comme relevant du
terrorisme, survenus pendant cette ann�e civile pour tous leurs
ressortissants dans le monde entier.

En cas de modification l�gale ou r�glementaire de ce montant
de base, le montant modifi� sera automatiquement applicable
d�s la prochaine �ch�ance suivant la modification, sauf si le
l�gislateur a pr�vu explicitement un autre r�gime transitoire.

Les dommages seront rembours�s suivant le m�canisme de la
solidarit�.
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